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DU 1 ER MAI 2026 

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), 
en tant qu'Autorité d'approbation 

dans la demande d'approbation des plans établie le 11 août 2025 

par armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, 

concernant 

BIÈRE (VD), PLACE D'ARMES ; 
MÂT AVEC SYSTÈME D'ALARME LUMINEUSE ET SONORE 

constate: 

Le 11 août 2025, armasuisse Immobilier (ci-après: la requérante) a déposé une demande 
pour la construction d'un mât, avec système d'alarme, sur la colline du Crêt des Fourches 
à environ 150 mètres au nord du magasin de munitions MM80 de la Placed' armes de Bière. 

2. L'Autorité d'approbation a engagé une procédure de consultation et, pour donner suite à 
des premiers préavis négatifs de la Direction générale de l'environnement, Division 
Biodiversité et paysage (DGE-BIODIV) du Canton de Vaud, la requérante a fourni un 
dossier de demande révisé en date du 15 janvier 2026. En substance, le tracé des fouilles, 
notamment nécessaires au fonctionnement du mât, a été modifié pour limiter l'impact de 
celles-ci sur les prairies et pâturages secs (PPS) d'importance nationale. 

3. Au terme de la procédure de consultation, les préavis suivants ont été recueillis : 
- 23.01.2026 : Canton de Vaud; 
- 06.02.2026 : Commune de Bière ; 
- 11.02.2026 : Office fédéral de l'environnement (OFEV) ; 
- 16.02.2026 : Office fédéral du développement territorial (ARE). 

4. En date du 25 février 2026, la requérante a transmis sa détermination par rapport aux prises 
de position précitées. 

5. Les différentes demandes émises dans les préavis seront traitées dans les considérants ci­ 
dessous. 



considère: 

A. Examen formel 

1. Compétence matérielle 
Le projet a des fins essentiellement militaires. Dès lors, l'ordonnance concernant la procédure 
d'approbation des plans de constructions militaires (OAPCM; RS 510.51) est applicable (art. 1 
al. 1 et al. 2 let. c et d OAPCM) et le DDPS est compétent pour mener la procédure 
d'approbation des plans (art. 2 OAPCM). 

2. Procédure applicable 
Dans le cadre de l'examen préliminaire (art. 7 OAPCM), l'Autorité d'approbation des plans a 
constaté ce qui suit : 
a. Le projet est soumis à la procédure simplifiée d'approbation des plans, puisqu'il n'entraîne 

pas de modifications importantes des conditions existantes, n'a que des effets minimes sur 
l'aménagement du territoire et sur l'environnement et n'affecte pas les intérêts dignes de 
protection des tiers (art. 128 al. 1 let. b de la loi fédérale sur l'armée et l'administration 
militaire [LAAM ; RS 510.10]). 

b. Le projet n'implique pas une transformation ou un agrandissement considérable de 
l'installation. Il ne change pas non plus notablement son mode d'exploitation. Par 
conséquent, il n'est pas soumis à une étude de l'impact sur l'environnement (EIE) (art. 2 
al. 1 let. a de l'ordonnance fédérale relative à l'étude de l'impact sur l'environnement 
[OEIE; RS 814.011]). 

c. Dans la mesure où le projet n'a pas d'effets majeurs sur l'organisation du territoire et de 
l'environnement et que les critères de la partie « programme » du plan sectoriel 
militaire 2017, décrits au chapitre 6.2, ne sont pas remplis, le projet ne relève pas du plan 
sectoriel. 

B. Examen matériel 

1. Description du projet 
Le projet prévoit la construction d'un mât d'une hauteur de quatre mètres, avec système 
d'alarme lumineuse et sonore, à proximité du magasin de munitions (MagMun) MM80 de la 
Place d'armes de Bière, ceci pour permettre aux utilisateurs des environs de fuir en cas 
d'incendie. 
Pour des questions de sécurité, l'alarme doit être visible dans un rayon de 550 mètres autour du 
magasin. Le mât doit ainsi être placé sur la colline du Crêt des Fourches, à environ 150 mètres 
au nord du MagMun. 
La construction du mât nécessite la réalisation d'une conduite entre le mât et le MagMun. De 
plus, une nouvelle conduite sera également créée entre le caisson d'alimentation électrique n 
et le futur mât d'alarme. 
La colline du Crêt des Fourches est exploitée par un agriculteur. Les travaux lui seront annoncés 
et expliqués à l'avance par courrier. Un dédommagement sera prévu pour l'éventuelle perte 
d'exploitation. 
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2. Préavis du Canton de Vaud 

Dans son préavis du 23 janvier 2026, la Direction générale du territoire et du logement, 
Direction des autorisations de construire (DGTL-DAC) préavise favorablement le projet, sous 
réserve de la prise en compte des conditions émises dans les déterminations des autres services 
cantonaux consultés. 

Direction générale de l'environnement, Division Biodiversité et paysage (DGE-BIODIV) : 
La DGE-BIODIV relève que le projet est prévu dans le périmètre d'un objet de l'inventaire 
fédéral des PPS (PPS 6306 « Sur Champagne »). Les PPS sont protégées au sens de l'article 18a 
de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN ; RS 451) et selon l'ordonnance sur 
la protection des prairies et pâturages secs d'importance nationale (OPPS ; RS 451.3 7). L'OPPS 
prévoit que les objets PPS soient conservés intacts (art. 6) et ces biotopes bénéficient d'une 
protection absolue. Le projet touche également un site itinérant de reproduction des amphibiens 
d'importance régionale (art. 23 et 71 de la loi sur la protection du patrimoine naturel et paysager 
[LPrPNP ; RSV 450.11]). Finalement, le projet fait partie d'un territoire d'intérêt biologique 
prioritaire (TIBP) du réseau écologique cantonal (REC-VD), il se situe donc dans un secteur de 
haute biodiversité. 
La DGE-BIODIV indique délivrer les autorisations requises pour l'implantation du mât, selon 
la variante 2 optimisée, aux conditions suivantes : 
(1) Le projet ne doit prévoir que des réensemencements avec l'herbe à semence issue des PPS 

alentours (fleur de foin) et grâce aux mottes issues du décapage du terrain. Aucun mélange 
grainier du commerce n'est autorisé à proximité des PPS (même en dehors du périmètre 
des objets protégés). 

(2) Le bureau ayant fait l'étude d'impact sera mandaté pour réaliser le suivi environnemental 
de la réalisation (SER) concernant les aspects environnementaux du projet. Après les 
travaux, le bureau chargé du SER reviendra sur le site. Il décrira en détail la végétation sur 
les surfaces réaménagées, ainsi que sur les surfaces du chantier (suivi sur trois ans). Dans 
le cas où la végétation aurait été dégradée et ne se serait pas reconstituée, une remise en 
état de la prairie sera exigée au frais du maître de l'ouvrage. Un rapport de suivi succinct 
après travaux sera transmis à la DGE-BIODIV. 

(3) La DGE-BIODIV sera invitée à la séance de démarrage du chantier ainsi que, pour faire le 
point de la situation, à la fin des travaux. 

(4) L'emprise du chantier sera délimitée précisément avant le début des travaux à l'aide d'une 
barrière de chantier solide. Cette barrière sera maintenue tout le long de la durée du 
chantier. Les véhicules rouleront sur les routes existantes. Pas de passage de véhicules sur 
la PPS. 

(5) Les travaux de décapage de la terre végétale à l'intérieur de la PPS se feront exclusivement 
en conditions sèches, au moment où le terrain est bien ressuyé. L'horizon A sera décapé 
par mottes et stocké dans les règles de l'art en conditions sèches ou à l'aide d'une sous­ 
saleuse. Aucune terre végétale provenant de l'extérieur du site ne sera remise en place sur 
le pourtour et sur les tranchées. 

(6) Les travaux se feront en dehors de la période de migration et de reproduction des 
amphibiens. 

(7) Les chantiers et les mouvements de matériaux terreux sont aujourd'hui les sources de 
dispersion des plantes exotiques envahissantes les plus importantes. La DGE-BIODIV 
demande d'éradiquer la vergerette annuelle des alentours du MagMun. A la suite des 
travaux et pendant 5 ans (arrachage 3x/an), un contrôle doit être effectué par le maître 
d'ouvrage pour constater qu'aucune plante exotique ne s'est développée sur les surfaces 
réaménagées. En cas d'apparition de ces plantes, les travaux d'élimination seront entrepris 
à la charge du maître de l'ouvrage (prévention de la propagation des plantes exotiques 
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envahissantes conformément aux art. 15 al. 2 et art. 52 al. I de l'ordonnance sur l'utilisation 
d'organismes dans l'environnement [ODE; RS 814.911]). 

La DGE-BIODIV indique au surplus que le toit végétalisé ainsi que les abords du MagMun 
doivent être débarrassés de la vergerette annuelle. Prévoir l'éradication de cette espèce sur ce 
secteur en l'arrachant deux fois par an. L'aménagement du mât doit éviter coûte que coûte que 
l'espèce ne développe une grosse population dans la PPS. 
Direction des ressources et du patrimoine naturels, Ressources en eau et économie hydraulique 
Eaux souterraines - Hydrogéologie (DTEIDGE/DIRNAIHG) : 
La DTE/DGE/DIRNA/HG indique que le projet est admissible au sens de l'article 19 al. 2 de 
la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux ; RS 814.20) aux conditions suivantes : 
(8) Les excavations nécessaires à la réalisation du projet devront rester dans la zone vadose du 

sol (niveau non saturé). 
(9) Les mesures techniques adaptées afin de prévenir toute pollution des eaux souterraines 

devront être entreprises et les fondations en béton coulé sur place devront s'effectuer de 
manière soignée (densité adéquate et contrôle du volume) pour prévenir les écoulements 
de ciments dans les eaux souterraines. 

(IO)Le remblayage des fouilles devra être réalisé de manière soignée pour éviter tout effet de 
drainage ultérieur. L'ordre naturel des différents horizons du sol devra être respecté. 

(1 l)Les entreprises mandatées pour les travaux de construction seront parfaitement informées 
de la vulnérabilité du site du point de vue de la protection des eaux souterraines. Elles 
prendront toutes mesures utiles afin d'éviter une pollution accidentelle, en particulier par 
des hydrocarbures liquides ou autres liquides pouvant polluer les eaux. 

(12)Les mesures usuelles, conformément à la Directive cantonale sur la gestion des eaux et des 
déchets de chantier (DCPE 872) et aux recommandations des normes SIA 430 et 431, 
devront être appliquées durant toute la phase de chantier. 

La Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Géologie, sols, déchets et eaux 
souterraines, Section sols (DGEIDIRNAIGEODESISOLS) indique que le projet tient compte, 
dans l'ensemble, des prescriptions en matière de protection des sols et la Direction de 
l'environnement industriel, urbain et rural, Air, climat et risques technologiques 
(DTEIDGEIDIREVIARC) indique ne pas avoir de remarque à formuler. 

3. Préavis de la Commune de Bière 
Dans son préavis du 6 février 2026, la Commune de Bière préavise favorablement le projet, 
même après les modifications apportées au tracé des fouilles. 

4. Préavis de l 'OFEV 
L 'OFEV indique, dans un courrier du 11 février 2026, approuver le projet à certaines 
conditions. 

Na ture et paysage 
(13)armasuisse doit tenir compte des demandes formulées dans le préavis de la DGE-BIODIV 

du Canton de Vaud du 20 janvier 2025 (cf. conditions n°5 1 à 7 de la présente décision). 
Justification : mesures de protection, de restauration et de remplacement selon l'art. 18 
al. 1[ ~ ~ LPN ; protection des PPS selon l'art. 8 OPPS ; Préservation intégrale des PPS 
conformément à l'art. 6 OPPPS; protection des amphibiens selon l'art. 20 al. 2 let. a et 
annexe 3 de l'ordonnance sur la protection de la nature et du paysage (OPN; RS 451.1). 
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Eaux souterraines 
(14)Les demandes 1 à 5 du préavis cantonal (eaux souterraines) du 3 janvier 2026 

(cf. conditions n°® 8 à 12 de la présente décision) doivent être respectées. 
Justification: art. 31 al. 1 de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux; 
RS 814.201). 

Sols 
(15)armasuisse doit s'assurer que la planification de travaux et les travaux soient menés en 

conformité avec les aides à l'exécution « Gestion respectueuse des sols lors de travaux de 
génie civil » (OFEV, 2022) et « Évaluation des sols en vue de leur valorisation» (OFEV, 
2021) et la norme SN 40 581 « Terrassement, sol. Protection des sols et construction» 
(VSS, 2019). 
Justification: art. 1 et 7 de la loi sur la protection de l'environnement (LPE; RS 814.01); 
art. 6 et 7 de l'ordonnance sur les atteintes portées aux sols (OSol ; RS 814.12) ; art. 18 
de l'ordonnance sur la limitation et I 'élimination des déchets (OLED; RS 814. 600). 

5. Préavis de I 'ARE 
Dans son courriel du 16 février 2026, l' ARE indique ne pas avoir de remarque à formuler au 
sujet du projet. 

6. Appréciation de l'Autorité d'approbation 

a. Nature et paysage 

Prairies et pâturages secs (PPS) 
Le projet est prévu dans le périmètre de l'objet n° 6306, « Sur Champagne», de l'inventaire 
fédéral des PPS. Le mât, respectivement le socle, occupera de manière définitive une surface 
de 1 m de PPS alors que les fouilles les impacteront de manière temporaire. Une analyse de 
trois variantes a été effectuée concernant la réalisation des fouilles : une variante 1 
(correspondant au projet initial), une variante 2 et une variante 2 optimisée. La variante 2 
optimisée permet une emprise inférieure sur la végétation de type Mesobromion que les deux 
autres et permet également d'éviter l'impact de 20 m sur la haie (cf. Expertise «nature», 
13.01.2026, p. 8). 
Selon l'article 6 al. 1 de la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN), 
l'inscription d'un objet d'importance nationale dans un inventaire fédéral indique que l'objet 
mérite spécialement d'être conservé intact ou en tout cas d'être ménagé le plus possible, y 
compris au moyen de mesures de reconstitution ou de remplacement adéquates. Ce but de 
protection est repris par l'article 6 OPPPS. Par ailleurs, conformément à l'article 7 OPPPS, les 
dérogations aux buts de la protection ne sont admises que pour des projets dont l'emplacement 
s'impose directement par leur destination et qui servent à protéger l'homme contre des dangers 
naturels ou qui répondent à un autre intérêt public prépondérant d'importance nationale. 
Quiconque déroge aux buts de la protection doit être tenu de prendre toutes les mesures 
possibles pour assurer la protection, la reconstitution ou, à défaut, le remplacement adéquat. 
En l'occurrence, le dossier de demande contient une expertise « nature », du 13 janvier 2026, 
qui prévoit diverses mesures à mettre en œuvre pendant le chantier et en cours d'exploitation, 
dont un suivi SER et la plantation d'un fruitier complétant l'allée d'arbres existante à proximité 
du futur mât pour compenser son emprise définitive ( cf. Expertise « nature », 13 .O 1.2026, p. 9). 
La DGE-BIODIV du Canton de Vaud a préavisé favorablement le projet dans sa variante 2 
optimisée sous réserve du respect de six demandes (cf. conditions n°® 1 à 5 et 7 de la présente 
décision), soutenues par l'OFEV (cf. condition n° 13 de la présente décision). S'agissant des 
cinq premières demandes (réensemencements avec l'herbe à semence issue des PPS alentours, 
suivi SER, convier la DGE-BIODIV à la première séance de chantier et à la fin des travaux, 
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délimitation précise de l'emprise du chantier avant et pendant les travaux et travaux de décapage 
en conditions sèches), la requérante les a acceptées dans sa détermination finale, elles feront 
donc l'objet de charges dans la présente décision. 
S'agissant de la demande relative aux néophytes (cf. condition n° 7 de la présente décision, à 
savoir: contrôle à la suite des travaux et pendant cinq ans pour constater qu'aucune plante 
exotique ne s'est développée), la requérante a accepté cette demande en indiquant que cela était 
d'ores et déjà prévu par le rapport « nature » figurant dans le dossier. Or, il apparait que la durée 
du suivi mentionné dans ledit rapport est de trois ans. Par conséquent, une charge devra être 
retenue dans la présente décision pour assurer un contrôle pendant cinq ans. 
Bien qu'aucune demande formelle n'ait été émise, la DGE-BIODIV a ensuite indiqué que le 
toit végétalisé ainsi que les abords du MagMun devaient être débarrassés de la vergerette 
annuelle, et qu'il convenait de prévoir son arrachage deux fois par an afin d'éradiquer cette 
espèce sur le secteur. L'aménagement du mât devra impérativement prévenir le développement 
d'une population importante de cette plante au sein de la PPS. Dans la mesure où la DGE­ 
BIODIV n'a pas formulé une requête officielle, la requérante est rendue attentive à cette 
remarque sans qu'une charge spécifique ne soit retenue. 
Moyennant le respect de ce qui précède et compte tenu du fait que le projet poursuit un intérêt 
public prépondérant d'importance nationale, l'Autorité d'approbation estime qu'il est 
admissible de déroger aux buts de protection de l'article 6 OPPPS, ceci conformément à 
l'article 7 al. 1 OPPPS. Il convient à ce titre de relever que l'approbation des plans couvre toutes 
les autorisations requises par le droit fédéral et qu'aucune autorisation ni aucun plan relevant 
du droit cantonal ne sont requis (art. 126 al. 2 et 3 LAAM). La DGE-BIODIV n'avait donc 
aucune autorisation à rendre, ceci même si ses exigences seront prises en compte dès lors 
qu'elles n'entravent pas de manière disproportionnée l'accomplissement des tâches de la 
défense nationale (cf. art. 126 al. 3 infine LAAM). 
Amphibiens 
Le projet se situe à proximité immédiate d'un site itinérant de reproduction des amphibiens 
d'importance régionale (cf. Expertise « nature », 13.01.2026, p. 3). 
Toutes les espèces d'amphibiens présentes en Suisse sont protégées selon l'article 20 al. 2 
let. a OPN, qui prévoit qu'il est interdit de tuer, blesser ou capturer les animaux des espèces 
désignées dans l'annexe 3 OPN ainsi que d'endommager, détruire ou enlever leurs œufs, larves, 
pupes, nids ou lieux d'incubation. A ce titre, la DGE-BIODIV du Canton de Vaud a demandé 
que les travaux soient effectués en dehors de la période de migration et de reproduction des 
amphibiens (cf. condition n° 6 de la présente décision), requête qui a été soutenue par l'OFEV 
( cf. condition n° 13 de la présente décision). La requérante a indiqué, dans sa détermination 
finale, que cette demande ne pourra pas être respectée. En effet, elle explique que les travaux 
sont prévus partiellement dans la période de reproduction, mais hors période de migration et 
sans impact sur les sites de reproduction. Les conditions sèches, la réalisation par tronçons, et 
les contrôles visuels avant fermeture empêcheront tout ensevelissement d'animaux (toile 
géotextile la nuit). 
Dans la mesure où le projet se situe à proximité du site itinérant de reproduction des amphibiens, 
mais qu'il n'impacte pas directement celui-ci, l'Autorité d'approbation estime qu'il serait 
disproportionné, au vu des mesures que la requérante prévoit de mettre en place, de contraindre 
celle-ci à ne réaliser les travaux qu'en dehors de la période de migration et de reproduction des 
amphibiens. La DGE-BIODIV n'a, du reste, pas préciser la période en cause. La charge relative 
au SER décrite ci-dessus sera toutefois adaptée afin de s'assurer de la prise en compte de ce 
site lors de la réalisation des travaux. 
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b. Eaux 
Le projet se situe en secteur Au de protection des eaux. Conformément à l'article 19 al. 2 LEaux, 
la construction et la transformation de bâtiments et d'installations, ainsi que les fouilles, les 
terrassements et autres travaux analogues dans les secteurs particulièrement menacés sont 
soumis à autorisation cantonale s'ils peuvent mettre en danger les eaux. Quiconque construit 
ou transforme des installations dans un secteur particulièrement menacé (art. 29 al. 1 OEaux) 
ainsi que dans une zone ou dans un périmètre de protection des eaux souterraines, ou y exerce 
d'autres activités présentant un danger pour les eaux, doit prendre les mesures qui s'imposent 
en vue de protéger les eaux (art. 31 al. 1 OEaux). 
En l'espèce, il ressort du dossier de demande que le projet n'impacte pas la circulation 
souterraine des eaux. La fouille est peu profonde, ne fait pas barrage et le terrain en place, 
naturellement graveleux, laisse circuler l'eau de manière très aisée comme cela a pu être vérifié 
sur les travaux de fouilles réalisés pour la construction du MagMun MM80. Pour les travaux, 
les prescriptions concernant la protection des eaux seront strictement observées par l'entreprise, 
sous le contrôle de la direction des travaux (cf. Dossier d'approbation en procédure simplifiée, 
14.01.2026, p. 5). 
Dans son préavis, la DTE/DGE/DIRNA/HG du Canton de Vaud indique que le projet est 
admissible au sens de l'article 19 al. 2 LEaux sous réserve du respect de cinq conditions 
(cf. conditions n°# 8 à 12 de la présente décision), soutenues par l'OFEV (cf. condition n° 14 de 
la présente décision). La requérante a accepté toutes ces conditions dans sa détermination 
finale ; elles feront ainsi l'objet de charges dans la présente décision. 
Au vu de ce qui précède, l'Autorité d'approbation délivre l'autorisation d'intervenir dans un 
secteur particulièrement menacé au sens de l'article 19 al. 2 LEaux. 
c. Sols 
En général 
Le projet prévoit la réalisation d'une fouille d'environ 418 mètres de long (cf. Expertise 
«nature», 13.01.2026, p. 7). Lors des travaux d'excavation, les horizons A, B seront séparés 
et déposés sur un géotextile pour ménager la PPS. Une fois la conduite posée, le remblayage 
sera réalisé selon les normes en vigueur. Le surplus de matériau de l'horizon B sera stocké sur 
la place d'armes et ensemencé avec de la fleur de foin provenant d'une PPS locale ( cf. Expertise 
«nature», 13.01.2026, p. 9). Le sol de l'horizon C sera également terrassé et disposé 
latéralement de manière séparée des horizons supérieurs. Les matériaux excédentaires seront 
évacués à proximité, vers la gravière située sur le site de la place d'armes, où la Base logistique 
de l'armée (BLA) stocke les matériaux excédentaires en vue de leur réutilisation pour ses 
propres besoins (cf. Dossier d'approbation en procédure simplifiée, 14.01.2026, p. 5). 
Dans son préavis, l'OFEV relève que l'état initial des sols n'est pas connu, mais que les mesures 
prévues pour la protection des sols sont globalement conformes. Afin de répondre aux 
exigences légales, il demande que la requérante s'assure que la planification des travaux et les 
travaux soient menés en conformité avec les aides à l'exécution « Gestion respectueuse des sols 
lors de travaux de génie civil » (OFEV, 2022) et « Évaluation des sols en vue de leur valorisation 
» (OFEV, 2021) et la norme SN 40 581 «Terrassement, sol. Protection des sols et construction» 
(VS S, 2019) ( cf. condition n° 15 de la présente décision). La requérante a indiqué, dans sa 
détermination finale, qu'il était d'ores et déjà prévu de les respecter. Cela ne ressort toutefois 
pas clairement du dossier de demande ; une charge sera ainsi retenue dans la présente décision. 
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Surfaces d'assolement (SDA) 
Le projet engendre une perte définitive de 1 m de SDA en raison de l'emprise du nouveau mât. 
Les SDA temporairement impactées (95 m~) retrouveront leur état initial à condition de 
respecter la procédure relative à la protection des sols (cf. Expertise « nature », 13.01.2026, 
p. 10). 
Les SDA représentent les meilleures terres agricoles de Suisse et leur protection qualitative et 
quantitative est garantie à long terme notamment grâce au plan sectoriel des SDA (PS SDA) du 
8 mai 2020. Conformément à l'article 2 al. 1 de l'ordonnance sur l'aménagement du territoire 
(OAT; RS 700.1), lors de la planification d'activités ayant des effets sur l'organisation du 
territoire, les autorités examinent en particulier, compte tenu du développement spatial 
souhaité : quels sont les besoins de terrains pour l'exercice de ces activités (let. a), quelles 
possibilités et variantes de solution entrent en ligne de compte (let. b ), si ces activités sont 
compatibles avec les buts et principes de l'aménagement du territoire (let. c), quelles 
possibilités permettent de garantir une utilisation mesurée du sol, de réduire à un minimum les 
atteintes à l'environnement et de réaliser une occupation plus rationnelle du territoire (let. d) et 
si la solution choisie est compatible avec les plans et prescriptions de la Confédération, des 
cantons, des régions et des communes relatives à l'utilisation du sol, en particulier avec les 
plans directeurs et les plans d'affectation (let. e). Par ailleurs, selon l'article 3 al. 1 OAT, lorsque, 
dans l'accomplissement et la coordination de tâches ayant des effets sur l'organisation du 
territoire, les autorités disposent d'un pouvoir d'appréciation, elles sont tenues de peser les 
intérêts en présence. Ce faisant, elles déterminent les intérêts concernés (let. a), apprécient ces 
intérêts notamment en fonction du développement spatial souhaité et des implications qui en 
résultent (let. b) et fondent leur décision sur cette appréciation, en veillant à prendre en 
considération, dans la mesure du possible, l'ensemble des intérêts concernés (let. c). 
En l'occurrence, différentes variantes ont été étudiées pour la réalisation du projet. Il ressort de 
la demande qu'un emplacement alternatif en dehors de la zone SDA nécessiterait un mât plus 
élevé pour garantir une visibilité équivalente, impliquant par conséquent une fondation plus 
importante ainsi qu'une emprise au sol accrue (cf. Dossier d'approbation en procédure 
simplifiée, 14.01.2026, p. 3). En tout état de cause, l'emprise définitive sur les SDA est minime. 
Il y a donc lieu d'admettre qu'elle est justifiée. 
Conformément au principe 14 du PS SDA, la consommation de SDA doit être compensée lors 
de projets fédéraux. Il ressort du dossier de demande que la perte définitive de 1 m de SDA 
sera compensée par une surface équivalente de 1 m à proximité immédiate du secteur 
d'emprise (cf. Expertise «nature», 13.01.2026, p. 10). Une charge sera retenue afin de s'en 
assurer. L'Autorité de céans relève que ni le Canton de Vaud ni l' ARE n'ont émis de remarque 
à ce sujet. 

d. Intérêts de tiers 
Il apparait que la colline du Crêt des Fourches est exploitée par un agriculteur. La requérante 
indique que les travaux lui seront annoncés et expliqués à l'avance par courrier et qu'un 
dédommagement sera prévu pour l'éventuelle perte d'exploitation (cf. Dossier d'approbation 
en procédure simplifiée, 14.01.2026, p. 4). Une charge sera retenue afin des 'en assurer. 
e. Bruit 
Le dossier de demande indique que toute la zone de la place d'armes est en degré de sensibilité 
(DS) IV. La distance entre le chantier et le premier bâtiment civil, en DS Ill, est de plus de 
600 mètres. Pour un DS III avec des travaux de moins de huit semaines ou un DS IV, le niveau 
de mesures à appliquer pour les travaux de construction est le niveau A, c'est-à-dire que les 
travaux de construction ne sont pas influencés par les mesures (cf. Dossier d'approbation en 
procédure simplifiée, 14.01.2026, p. 6). L'Autorité d'approbation est en accord avec 
l'application du niveau de mesures A de la Directive sur le bruit des chantiers de l'OFEV. 
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f. Air 
Il ressort du dossier de demande que, pendant les travaux, l'entreprise respectera la Directive 
Air Chantiers (OFEV, 2016), sous le contrôle de la direction des travaux. L'entreprise prévue 
pour la réalisation des travaux a toutes ses machines équipées de filtres à particules satisfaisant 
les exigences de l'ordonnance sur la protection de l'air (OPair; RS 814.318.142.1). Les services 
antipollution sont réalisés de manière régulière. En cas d'émission de poussière, sa propagation 
est limitée par aspiration ou par arrosage (cf. Dossier d'approbation en procédure simplifiée, 
14.01.2026, p. 6). 
Le niveau de mesures qui sera appliqué durant les travaux n'est pas précisé dans le dossier de 
demande. Selon la Directive Air Chantiers, un projet de construction est classé dans un des 
deux niveaux de mesures en fonction de ses émissions spécifiques ainsi que de son 
environnement. Le chantier est classé dans le niveau de mesures B (mesures de base et mesures 
spécifiques) lorsqu'un des critères (durée, surface, volume) est rempli dans la classe 
correspondante. Dans le cas contraire, le chantier est classé dans le niveau A (mesures de base, 
cf. Directive Air Chantiers, p. 14). 
En l'occurrence, l'Autorité d'approbation constate que les critères n'impliquent pas d'appliquer 
le niveau de mesures B de la directive ( durée de moins de 1,5 an, surface de moins de 10'000 m 
et cubage de moins de 20'000 m~). Par conséquent, il conviendra d'appliquer le niveau de 
mesures A. Cela sera consigné dans le dispositif de la présente décision. 

C. Résultat 

L'étude étant achevée, l'Autorité d'approbation des plans constate que le projet est 
matériellement et formellement conforme au droit déterminant. Les conditions requises pour 
l'approbation des plans de constructions militaires sont par conséquent réunies. 

décide: 

I. Approbation des plans 

Le projet d'armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, du 
11 août 2025, concernant 

Bière (VD), Place d'armes; mât avec système d'alarme lumineuse et sonore 

contenant les documents suivants : 
- Dossier d'approbation en procédure simplifiée, 14. O 1.2026 
- Expertise « nature », 13 .O 1.2026 
- Plan Situation, élévation et profils, 1 :2000/200/100/20, 01627-HI 31---022, 12.01.2026 
- Plan Situation et coupe type, 1:1000/20, 01627-HI 31---024, 12.01.2026 
est approuvé sous certaines charges. 

2. Autorisation exceptionnelle 
L'autorisation d'intervenir dans un secteur particulièrement menacé au sens de l'article 19 
al. 2 LEaux est accordée, sous réserve du respect des charges ci-dessous. 

3. Fixation du niveau de mesures pour la protection contre le bruit en phase de chantier 

Le niveau de mesures prévus par la Directive sur le bruit des chantiers de l'OFEV pour les 
travaux de construction est fixé de la manière suivante : niveau A. 
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4. Fixation du niveau de mesures pour la protection de l'air en phase de chantier 
Le niveau de mesures prévu par la Directive Air Chantiers de l'OFEV est fixé de la manière 
suivante : niveau A. 

5. Charges 
En général 

a) Le début et la durée estimée des travaux devront être communiqués par écrit, au plus tard 
un mois avant le début des travaux, à l'Autorité d'approbation et à la Commune de Bière. 
L'Autorité d'approbation se réserve le droit de procéder à un contrôle des travaux. 

b) La requérante devra informer l'Autorité d'approbation de l'achèvement des travaux. Elle 
devra établir, au plus tard dans les trois mois qui suivent la fin des travaux, un rapport 
décrivant comment les charges définies ici ont été réalisées. Elle transmettra ce dernier, 
ainsi que le rapport succinct établi par le responsable du SER, à l'Autorité d'approbation. 

c) Au plus tard vingt jours après la fin des travaux, la requérante informera le service cantonal 
du cadastre de toute modification de ses constructions et installations rendant nécessaire 
une mise à jour de la mensuration officielle (art. 32a OAPCM). 

d) Les modifications apportées ultérieurement au projet doivent être annoncées à l'Autorité 
d'approbation. Cette dernière ordonnera une nouvelle procédure d'approbation en cas de 
modifications essentielles. 
Nature et paysage 

e) La requérante veillera à ce que la DGE-BIODIV du Canton de Vaud soit invitée à la 
première séance de chantier ainsi qu'à la fin des travaux. 

f) La requérante veillera à ce qu'un SER soit réalisé. Le responsable de ce dernier devra 
s'assurer du respect des mesures de protection nécessaires pendant la phase de réalisation 
décrites dans l'expertise «nature» du 13 janvier 2026 ainsi qu'au respect des conditions 
suivantes : 
- Seuls des réensemencements avec l'herbe à semence issue des PPS alentours (fleur de 

foin) et grâce aux mottes issues du décapage du terrain doivent être prévus. Aucun 
mélange grainier du commerce n'est autorisé à proximité des PPS (même en dehors du 
périmètre des objets protégés). 

- L'emprise du chantier sera délimitée précisément avant le début des travaux à l'aide 
d'une barrière de chantier solide. Cette barrière sera maintenue tout le long de la durée 
du chantier. Les véhicules rouleront sur les routes existantes. Pas de passage de 
véhicules sur la PPS. 

- Les travaux de décapage de la terre végétale à l'intérieur de la PPS se feront 
exclusivement en conditions sèches, au moment où le terrain est bien ressuyé. L'horizon 
A sera décapé par mottes et stocké dans les règles de l'art en condition sèches ou à l'aide 
d'une sous-soleuse. Aucune terre végétale provenant de l'extérieur du site ne sera remise 
en place sur le pourtour et sur les tranchées. 

- Toutes les mesures nécessaires seront mises en œuvre pour protéger les amphibiens 
présents à proximité du site itinérant de reproduction ( contrôle visuel préalable à la 
fermeture des tranchées, réalisation des travaux par tronçons, protection nocturne des 
zones ouvertes par une toile géotextile, etc.). 

g) A la fin des travaux, la requérante transmettra à l'Autorité d'approbation (en même temps 
que le rapport des charges) un rapport succinct, établi par le responsable du SER, attestant 
que la charge précédente a été respectée. Elle remettra également ce rapport, pour 
information, à la DGE-BIODIV du Canton de Vaud. 
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h) Trois ans après la fin des travaux, la requérante fournira un rapport décrivant la manière 
dont les mesures de protection en phase d'exploitation prévues dans l°expertise « nature » 
du 13 janvier 2026 ont été respectées et, plus particulièrement, décrivant en détail la 
végétation sur les surfaces réaménagées ainsi que sur les surfaces du chantier. Elle remettra 
également ce rapport, pour information, à la DGE-BIODIV du Canton de Vaud. 
Cinq ans après la fin des travaux, la requérante attestera que la vergerette annuelle a été 
arrachées trois fois par an et qu'aucune plante exotique ne s'est développée sur les surfaces 
réaménagées ou, a contrario, que des travaux d'élimination de cette dernière ont été 
entrepris. 

Eaux 
j) La requérante veillera à ce que les mesures de protection des eaux suivantes soient 

respectées lors de la réalisation des travaux : 
- Les excavations nécessaires à la réalisation du projet devront rester dans la zone vadose 

du sol (niveau non saturé). 
- Les mesures techniques adaptées afin de prévenir toute pollution des eaux souterraines 

devront être entreprises et les fondations en béton coulé sur place devront s'effectuer de 
manière soignée ( densité adéquate et contrôle du volume) pour prévenir les écoulements 
de ciments dans les eaux souterraines. 

- Le remblayage des fouilles devra être réalisé de manière soignée pour éviter tout effet 
de drainage ultérieur. L'ordre naturel des différents horizons du sol devra être respecté. 

- Les entreprises mandatées pour les travaux de construction seront parfaitement 
informées de la vulnérabilité du site du point de vue de la protection des eaux 
souterraines. Elles prendront toutes mesures utiles afin d'éviter une pollution 
accidentelle, en particulier par des hydrocarbures liquides ou autres liquides pouvant 
polluer les eaux. 

- Les mesures usuelles, conformément à la Directive cantonale sur la gestion des eaux et 
des déchets de chantier (DCPE 872) et aux recommandations des normes SIA 430 et 
431, devront être appliquées durant toute la phase de chantier. 

Sols 
k) La requérante s'assurera du respect des aides à l'exécution « Gestion respectueuse des sols 

lors de travaux de génie civil» (OFEV, 2022) et « Évaluation des sols en vue de leur 
valorisation» (OFEV, 2021) et de la norme SN 40 581 « Terrassement, sol. Protection des 
sols et construction » (VSS, 2019). 

1) La requérante veillera à compenser la perte définitive de 1 m de SDA. 
Intérêts de tiers 

m) Avant le début des travaux, la requérante annoncera ceux-ci et les expliquera à l'agriculteur 
exploitant la colline du Crêt des Fourches. 

6. Demandes formulées lors de la procédure de consultation 
Pour autant que les demandes formulées lors des consultations n'aient pas été formellement 
approuvées, elles sont considérées comme rejetées. 

7. Frais de procédure 
Le droit fédéral applicable ne prévoit aucun assujettissement aux frais. Il n'est perçu aucun frais 
de procédure. 
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8. Notification 
En vertu de l'article 30 OAPCM, la présente décision sera notifiée directement aux participants 
à la procédure et sera signalée dans la Feuille fédérale. 

9. Voies de recours 
Un recours peut être interjeté contre la présente décision auprès du Tribunal administratif 
fédéral, CP, 9023 Saint-Gall, dans les 30 jours qui suivent sa notification (art. 130 al. 1 LAAM). 
Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la signature 
du recourant ou de son mandataire; celui-ci y joint l'expédition de la décision attaquée et les 
pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu'elles se trouvent en ses mains (art. 52 al. 1 
de la loi fédérale sur la procédure administrative [PA; RS 172.021]). 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DE LA DÉFENSE, 
DE LA PROTECTION DE LA POPULATION ET DES SPORTS 
p.o. Le Chef Territoire et environnement 

Bruno Locher 

Notification à : 
- armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, Boulevard de 

Graney 3 7, 1006 Lausanne (par courriel, avec un exemplaire du dossier approuvé 
électroniquement) 

- Canton de Vaud, Direction générale du territoire et du logement, Avenue de l'Université 5, 
1014 Lausanne (sous pli recommandé) 

- Commune de Bière, Rue de la Tillette 4, 1145 Bière (sous pli recommandé) 

Copie pour information par courriel à : 

- armasuisse Immobilier, SIP 
- armasuisse Immobilier, UNS D 
- armasuisse Immobilier, UNS T 
- armasuisse Immobilier, FM 
- Etat-major de l'armée, Immo D 
- Place d'armes de Bière, Commandement 
- Canton de Vaud, Direction du cadastre et de la géoinformation 
- OFEV, Division Biodiversité et paysage 
- Pro Natura (mailbox@pronatura.ch) 
- WWF Schweiz (service@wwf.ch) 
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